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			Veiller au salut d’un Empire qui a fini par se dilater de Rome à Hambourg, sur fond de guerre et au sortir de la Révolution, tel a été le défi relevé par la police et la gendarmerie de Napoléon. Avant même de songer au maintien de l’ordre, ces institutions ont eu à imposer dans des contrées fraîchement conquises le nouveau régime forgé en France. C’est dire l’importance de cette autre armée de Napoléon, dont les membres, Français comme indigènes, ont été à la fois les acteurs d’une mission impériale et les témoins de l’intégration en cours des départements annexés. En dévoilant les hommes sous l’uniforme, ce livre réécrit la confrontation entre occupants et occupés, gendarmes et brigands, agents de la répression et populations en rébellion. 

			Cette histoire totale des polices propose un autre regard sur une période que l’on ne saurait plus réduire à des étiquettes aussi polémiques qu’anachroniques. Si l’État policier napoléonien relève du mythe, un Empire des policiers n’en a pas moins existé : suivre tout autant l’exportation des modèles institutionnels que l’expatriation des personnels, reconstituer aussi bien leurs réseaux amicaux et familiaux que le maillage des commissariats et des brigades, envisager toute la gamme des interactions avec les populations, voilà autant de clefs pour aborder les débats qui animent désormais les études napoléoniennes : l’autoritarisme libéral et la naissance d’un État sécuritaire, l’impérialisme culturel des fonctionnaires français, ou les cadres de l’expression politique. 

			Prenant acte de la dimension européenne de l’expérience napoléonienne, cet ouvrage offre ainsi pour la première fois une vue d’ensemble sur cette épine dorsale du Grand Empire que forment les 45 nouveaux départements français et que surveillent, en 1811, 400 commissaires et 6 000 gendarmes. 

			  

			Maître de conférences à l’IEP de Grenoble, Aurélien Lignereux a étudié les ressorts de la guerre des polices dans le cadre du système napoléonien de gouvernement ainsi que les rébellions contre la gendarmerie dans la France du XIXe siècle. Il vient de publier L’Empire des Français, 1799-1815 (Éd. du Seuil, 2012).

		

	
		
			 

			ÉPOQUES
EST UNE COLLECTION
DIRIGÉE PAR
JOËL CORNETTE

			 

			Illustration de couverture :
« Gendarmes du 8e corps d’armée », planche 42 de l’album dit du Manuscrit du Bourgeois de Hambourg
[1806-1814], Paris, Musée de l’armée.

			 

			© 2012, CHAMP VALLON, 01420 SEYSSEL 
WWW. CHAMP-VALLON.COM

			 

			ISBN (papier) : 978-2-87673-624-5

			ISBN (ePub) :978-2-87673-861-4

			 

			[image: soutien_cnl.jpg]
www.centrenationaldulivre.fr

		

	
		
			DU MÊME AUTEUR

			  

			Gendarmes et policiers dans la France de Napoléon : le duel Moncey-Fouché, Maisons-Alfort, SHGN-Phénix Éd., 2002.

			La France rébellionnaire. Les résistances à la gendarmerie (1800-1859), Rennes, PUR, 2008.

			L’Empire des Français, 1799-1815, Paris, Éditions du Seuil, « L’Univers Historique », 2012.

		

	
		
			 

			Aurélien Lignereux

			SERVIR NAPOLÉON

			 

			POLICIERS ET GENDARMES
DANS LES DÉPARTEMENTS ANNEXÉS
(1796-1814)

			 

			CHAMP VALLON

		

	
		
			[image: 1.png]

			Carte 1. La France des 130 départements.

		

	
		
			INTRODUCTION 

			Le 27 mars 1812, dans un « Appel au public » inséré dans les Feuilles d’affiches, annonces et avis divers de Groningue, M. Hiron, après s’être défendu d’avoir été « employé en aucune manière dans la Police », précisait toutefois, avec malignité, que « tous les Emplois tendent à remplir les vœux et le but de Sa Majesté, dont le trône dépend aussi de la police ». Considérée après deux siècles d’études napoléoniennes, voilà une remarque qui sonne comme un constat d’évidence, tant est notoire le rôle des agents de Fouché, et tant il est admis que la police, centralisée et autoritaire, a constitué l’un des instruments de gouvernement les plus efficaces et les plus emblématiques de Napoléon. En revanche, publiée dans le cadre étroitement contrôlé et intellectuellement compassé d’un journal départemental en 1812, cette petite note bruissant de sous-entendus subversifs ne pouvait pas manquer de faire scandale, en désignant le pilier honteux d’un Empire de gloire, et en dévoilant les dessous intrusifs et coercitifs d’un régime en quête de légitimité et de consensus. L’indignation qu’exprime alors Devilliers du Terrage, le propre directeur général de la police en Hollande, en dit long sur l’ambivalence d’un pouvoir policier qui, pour ses succès autant que pour l’image du régime, doit rester discret1. 

			L’épisode est révélateur des bases précaires d’un État ombrageux, de son recours à des indicateurs et de l’opprobre qu’inspirent de telles pratiques. On aurait tort pourtant d’en limiter la portée à une pièce à charge à verser dans le vieux débat sur la nature de l’Empire, entre despotisme éclairé et césarisme démocratique, entre dictature militaire et régime policier. L’historiographie napoléonienne a tellement peiné à sortir de l’âge des polémiques qu’il convient d’emblée d’adopter d’autres questionnements2. Au-delà de l’art machiavélien de dissimuler les rouages de l’Empire, cette anecdote ouvre en effet de nouvelles perspectives, pour peu que l’on considère non plus la tête du pouvoir, mais ses agents, afin d’en examiner les activités professionnelles et les opportunités de carrière. De fait, l’honneur de servir l’Empereur, et de s’assurer ainsi une position sociale et des prérogatives appréciables, peut se concilier avec un poste dans la police à condition de ne pas en faire étalage. Des jeunes gens bien nés n’hésitent pas à affirmer leur « désir ardent de se lancer dans la carrière de la police », à l’instar de Joseph Bianchi, fils d’un riche propriétaire ligure, frère cadet du chef du secrétariat à la préfecture de Gênes et d’un juge au tribunal prévôtal des douanes3. De même, anticipant la création d’un poste de commissaire spécial à Nice en 1811, son compatriote Antoine Riccardi, ancien capitaine dans l’armée sarde devenu commissaire de police à San-Remo en 1805, manifeste son « zèle ardent de servir [s]on maître avec honneur »4. Les missions délicates qui incombent aux policiers faisant d’eux les sentinelles du régime, c’est l’évidence de ce rôle crucial qui leur apporte la fierté politique et professionnelle à défaut de prestige et de respectabilité. Jean-Guillaume Haw, fils d’un ancien conseiller de l’électeur de Trèves, en témoigne. Licencié en droit à Paris, cet auditeur au conseil d’État peut prétendre à une belle carrière. Attaché à la cour impériale de Trèves comme juge auditeur, il brigue d’abord la place d’avocat général près d’une cour d’appel, avant de faire le pari d’un poste dans la Police générale. Nommé secrétaire général de la police en Hollande le 14 novembre 1810, il laisse éclater sa satisfaction à l’idée que cette place lui « ouvre une carrière qu’il [lui] est agréable de parcourir parce qu’elle […] offre plus particulièrement de faire remarquer d’une manière avantageuse le zèle qui [l]’anime pour le service de S.M. l’Empereur »5. Aussi ostentatoire soit-elle, une telle allégeance donne une première prise pour mieux situer le moment impérial dans le champ dynamique de l’histoire de l’administration6, et ainsi mettre en lumière un autre type d’« hommes de Napoléon »7, son armée de l’intérieur, celle de ses fonctionnaires – de la même manière que « l’autre guerre » napoléonienne, celle menée contre les bandits et les guérilleros, a désormais conquis la place qui lui revenait8.

			Étudier les agents de l’État dans les départements annexés à la France, c’est-à-dire incorporés à son système politique et administratif, offre comme un effet de loupe à l’historien. Ce n’est que replacé dans le cadre d’une terre hier étrangère, où une hostilité de fond sape la domination française, que l’incident liminaire revêt toute sa dimension : la négligence du préfet autochtone (Hindrik Ludolf Wichers est né à Groningue) à censurer une telle insolence est interprétée par Devilliers comme une provocation qui refléterait l’« horreur » de ce préfet, pourtant chevalier de l’ordre de la Réunion, pour « la réunion et le système français »9. Inscrit au sein d’un conflit de pouvoirs caractéristique, cette dissension interne à l’appareil d’État invite opportunément à se prémunir contre une appréhension par trop binaire des oppositions, et donc à se détourner de ces autres querelles historiographiques que sont le bilan de l’impérialisme français – dont la police figure au passif – et l’antienne des résistances dites nationales. 

			En effet, l’essor révolutionnaire de l’État et l’expansion territoriale de la France portent en eux d’autres enjeux. Il y a d’abord la formidable pression des événements, dans un contexte d’opérations militaires, d’occupation et d’imposition d’un nouvel ordre civique, propre à dramatiser l’exercice au quotidien des tâches du gouvernement à une échelle spatiale inédite : compter et prélever, interroger et informer, consulter et contrôler, rallier et récompenser, surveiller et punir… Atteindre ces objectifs suppose un niveau d’encadrement des populations que seul peut fournir un effort de recrutement ; or la tâche s’annonce difficile puisqu’elle doit concilier des exigences potentiellement contradictoires, entre loyauté politique et compétence professionnelle, entre expérience du terrain local et connaissance des lois de la métropole, entre mise au point de nouveaux savoirs administratifs et nécessité de s’appuyer sur les pratiques antérieures. L’édification du Nouveau Régime dans les départements réunis, face à des populations rétives, met à nu les ambiguïtés de l’entreprise impériale. 

			Sous-jacent à bien des ouvrages sur la période, ce nœud problématique n’avait pourtant guère été démêlé au niveau des acteurs avant l’approche de Stuart Woolf, dont l’autorité et le rayonnement attestent le déficit bibliographique qu’elle comble, en partie seulement10. En France, les études napoléoniennes ont longtemps formé un huis-clos historiographique, sans vraies assises ni ouvertures universitaires, où ont pu perdurer des postulats méthodologiques indéniablement vieillis. S’il est permis de dresser ce bilan, c’est que justement la situation évolue rapidement sous l’aiguillon d’interrogations prometteuses. Au nombre des « voies nouvelles »11, il faut assurément ajouter les travaux sur la police et la gendarmerie. Même si le patrimoine historiographique napoléonien semble imposant en la matière12, porté par la figure de Fouché et par des sources aussi sollicitées que les bulletins de police, force est de convenir des insuffisances de cette production, centrée sur Paris et polarisée autour de deux tendances : d’une part, le champ strict d’une histoire institutionnelle, privilégiant la lettre des lois, décrets et arrêtés ; d’autre part, une histoire des grands policiers voire le récit d’enquêtes policières restreintes en pratique aux complots. 

			Doté d’une richesse, d’un charme et d’une utilité indéniables, ce legs, sauf exceptions13, s’avère en complet porte-à-faux avec les manières actuelles d’envisager la police. En effet, une succession d’initiatives scientifiques a rénové le domaine du maintien de l’ordre, et les dernières années ont vu s’ouvrir un authentique moment historiographique14, dont vient de prendre acte une première synthèse globale quoique centrée sur les XXe et XXIe siècles15. Des approches anglo-saxonnes, qui ont su valoriser les dividendes engrangés par les premiers travaux sur la police comme indicateur de la croissance de l’État, il est ressorti d’une part, une catégorisation des forces de police consacrant le modèle d’une police continentale, à statut militaire et à vocation rurale16 – perspective aujourd’hui remise en question17 mais qui a eu sa vertu heuristique –, et d’autre part, une contribution significative aux modes de diffusion de l’État-Nation dans l’Europe du XIXe siècle18. L’ère napoléonienne en constitue la matrice, à l’heure où l’État issu de la Révolution investit de nouveaux champs d’action, tout en spécialisant ses administrations : la police perd définitivement son sens de bon gouvernement pour désigner la branche chargée de la tranquillité publique. La rupture est encore redoublée dans les départements annexés, où les polices françaises sont perçues comme le fer de lance de la Grande Nation. La gendarmerie, exemple achevé de cette nouvelle police disciplinée au service d’un État nouveau, a déjà donné lieu à de fortes pages19. 

			Grâce au chantier ouvert à l’université Paris IV-Sorbonne par Jean-Noël Luc, cet intérêt pour le corps est désormais systématisé. La vague de mémoires universitaires20 ainsi que la publication d’un guide de recherches21 prouvent la richesse du gisement. Pour la période napoléonienne, ces travaux auront permis de revisiter de façon circonstanciée quelques-uns des lieux de mémoire du corps – l’Inspection générale sous la direction du maréchal Moncey ou la gendarmerie d’Espagne. Quant au programme CIRSAP, soutenu par l’Agence Nationale de la Recherche, sur la circulation et la construction des savoirs policiers européens, il a consacré, sous la direction de Catherine Denys, la visibilité et la fécondité des études policières. Outre sa capacité à fédérer et à démultiplier les recherches au niveau international22, l’intérêt de ce programme tient à l’approche comparée des polices, saisies dans la continuité des fonctions par-delà leur pluralité, en rupture avec les études étroitement institutionnelles et nationales. Un tel décloisonnement a su tirer profit de la mise en évidence de la construction du droit de police à l’âge classique, et de la remise en cause de ce cadre normatif par l’affirmation d’une police moderne, réactive, dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. Le glissement de l’un à l’autre est néanmoins tempéré par l’inertie des techniques déterminées par cet invariant qu’est l’adaptation constante à l’espace social23. Affranchies de l’horizon exclusif de la police parisienne, ces approches poussent à la révision de l’histoire policière en Europe sous la domination de Napoléon, c’est-à-dire à dissocier le constat de l’exportation des institutions françaises du concept vacillant de « modèle »24, et à retrouver la spécificité du moment impérial dans le temps long des échanges policiers. 

			Les remaniements de la carte de l’Europe ont abouti non seulement à la confrontation de traditions policières contrastées, mais encore et  surtout à la cohabitation imposée entre des peuples attachés à cultiver leurs différences. La réflexion sur le mot d’ordre civilisateur25 et la mise en évidence de tendances ségrégatives de la part des fonctionnaires français expatriés26 ont suscité un vif débat sur la pertinence de la notion d’impérialisme culturel27, qui brouille la distinction, indiscutée jusqu’à ces dernières années pour la période napoléonienne, entre l’Empire (continental) et les colonies (outre-mer). Éloquents mais limités à la péninsule italienne, ces aperçus sont contredits par les enseignements d’une plongée dans le quotidien des conscrits et des gendarmes d’un canton de la Meuse-inférieure28. Pour dépasser le relevé des contrastes au gré des territoires étudiés – ce dernier département figurant au nombre des plus dociles à l’ordre conscriptionnel et gendarmique –, il importe de conduire une analyse systématique des principes, des personnels et des pratiques des polices françaises en terre annexée. Panoramique, cette approche servira de test décisif. Sans nullement les assimiler d’emblée au colonial policing, cette discussion ne peut que profiter de l’installation récente des polices coloniales britanniques29, françaises30, belges ou néerlandaises31 sur le devant de la scène historiographique. 

			Dès à présent, les acquis de cette dynamique d’ensemble doivent servir de levain aux nouvelles histoires de la police. Premièrement, il n’est plus envisageable d’aborder celle-ci en se référant à quelque tempérament policier inné, comme y a incité l’ombre de Fouché32 : la police est d’abord et avant tout un métier. En rupture avec des représentations complaisantes, le policier doit être considéré comme un travailleur ordinaire, avec des préoccupations banales en matière de rétribution ou de conditions de travail33. Bref, la police est un métier qui se prend et s’apprend, d’où une nécessaire réflexion sur les modes de professionnalisation et l’évolution de leurs critères. Deuxièmement, la police, ce sont des métiers34, et l’on ne saurait trop faire fructifier cette pluralité : au-delà de la capitale, il existe des polices provinciales ; au-delà des polices nationales, des municipales ; au-delà de la ville, des polices rurales. Encore faut-il ne pas durcir les différences et rappeler qu’un même agent peut endosser plusieurs identités, à l’instar de cet « homme de l’entre-deux » qu’est le commissaire de police, placé ex officio entre le pouvoir central et le pouvoir local, entre l’État et la société, entre les élites sociales et le petit peuple35. Au-delà de la France, il existe d’autres dispositifs policiers en Europe, qu’il conviendrait non plus d’opposer mais de décomposer pour en identifier les traits communs. Troisièmement, la police, ce sont des hommes qui agissent sur d’autres hommes, avec lesquels ils sont au contact, un contact biaisé par la fonction ou par les représentations sociales qui contribuent à l’étiquetage de certains administrés, mais aussi à l’isolement du policier. C’est dire combien il importe d’être attentif aux interactions sociales par lesquelles prennent forme les activités policières dans l’espace public36. Quatrièmement, la police, ce sont des individus, dont il reste à connaître les liens familiaux, les itinéraires sociaux et les réseaux de sociabilité. En définitive, toutes ces lignes directrices sont conditionnées par le recentrement fondamental, à l’œuvre ces vingt dernières années, qui a fait accéder le policier au rang de sujet d’histoire et non plus seulement de producteur d’archives. C’est le statut même des sources qui a été renversé ou plutôt redressé : utilisées pour ce qu’elles rapportaient sur la société (les luttes politiques ou la délinquance), les archives policières sont désormais interrogées également pour ce qu’elles disent des codes auxquels elles obéissent, et des savoirs qu’elles mobilisent. 

			À l’énoncé de ces exigences, il devient patent que la période napoléonienne reste dépourvue d’une histoire de la police satisfaisante, en dépit d’une  multiplication d’approches stimulantes37. Or la situation est d’autant plus mûre que la configuration générale de l’historiographie napoléonienne est elle-même en pleine mue. La réécriture de l’histoire des polices en est indissociablement une cause et une conséquence. La percée des recherches sur le maintien de l’ordre a déjà servi à relancer les débats sur l’articulation de la Révolution et de l’Empire, à l’exemple des travaux sur l’ordre républicain menés par Xavier Rousseaux, Stephen Clay ou Emmanuel Berger, et la controverse suscitée par l’introduction de la terminologie alternative de liberal authoritarism38. Parce que la césure de brumaire an VIII n’est donc que partiellement opératoire pour les institutions policières et l’administration des territoires annexés, ce livre prend en compte le socle du Directoire, ne serait-ce que pour s’inscrire en faux contre le discours brumairien et la vulgate dérivée, qui attribuent au seul Consulat le mérite de la régénérescence policière. Plus largement, la notion d’Empire et sa traduction territoriale, antérieures au régime échafaudé en 180439, guident ici une démarche sensible à la diversité des espaces. À défaut de pouvoir tout embrasser, un large coup de sonde s’impose, et, dans cette perspective, la police fournit l’outil adéquat, notamment en termes de réception par les populations. L’intérêt renouvelé que suscitent les révoltes a en effet tout à gagner d’une histoire sociale des policiers et des gendarmes qui soit en mesure de rompre avec la conception d’agents interchangeables du pouvoir coercitif. Mais c’est d’abord par ce qu’il révélera des ancrages de ces hommes que cet ouvrage sera peut-être le plus utile, en offrant un exemple d’étude de fonctionnaires expatriés en situation. 

			Pour atteindre ces objectifs, plusieurs choix seront assumés, à commencer par le pari d’une histoire conjuguant enfin celle de la police et celle de la gendarmerie. Il est certain d’ailleurs que Napoléon avait une vision globale des dispositifs de contrôle de son Empire, comme le signalent, le même jour, l’adoption du décret du 25 mars 1811, qui refond l’organigramme de la Police générale, et la dictée d’un important billet incitant le ministre de la Guerre à presser la formation de la gendarmerie dans les territoires annexés : « L’organisation de la gendarmerie n’avance nulle part. Ni la légion de Catalogne, ni celle de Hollande, ni celle d’Illyrie ne sont organisées, enfin l’organisation de la gendarmerie des trois départements de Hambourg n’est pas même commencée. C’est cependant une opération fort importante »40. Encore faut-il préciser que le but est moins d’offrir un tableau à prétention exhaustive des effectifs et des attributions de toutes les forces de l’ordre, depuis les gardes champêtres jusqu’aux soldats des compagnies de réserve départementale41, que de suggérer une dynamique, afin de respecter davantage la nature d’un système qui n’a rien de figé. Procéder de la sorte ne signifie pas qu’en dehors de la Police générale et de la gendarmerie, le rôle des autres agents soit minoré, ni que les collaborations obligées soient négligées. On peut considérer à bon droit que la gendarmerie était au centre de la machine policière impériale42, mais s’il faut alors en démonter l’articulation et en déceler les blocages, il est surtout temps de dépasser la mécanique institutionnelle. L’enquête portera donc sur l’ensemble des gendarmes, sous-officiers et officiers en poste dans les compagnies implantées dans les nouveaux départements43, ainsi que sur les 620 commissaires de police qui se sont succédé dans les villes de ces territoires. Ce portrait de groupe devrait permettre de ne plus se contenter de relater ce que font les gendarmes, ni de gloser à partir de ce qu’écrivent les policiers, mais de les saisir dans leur épaisseur professionnelle et sociale. 

			La prise en compte de la dimension pleinement européenne de l’expérience napoléonienne est au cœur du renouveau de la période. Satisfaire les attentes actuelles et à venir impose donc un second parti pris, celui de ne pas s’en tenir aux territoires français en 1791 ou restés tels après 1815. Pour se préserver du risque de tropisme franco-français, il ne faut pas même craindre de délaisser la vieille France. Cependant, prendre l’Europe entière pour champ d’étude suppose des compétences linguistiques et une connaissance des dépôts d’archives telles qu’elles requièrent le travail coordonné d’une équipe de chercheurs. De plus, l’entreprise risquerait d’aboutir à un simple inventaire des points communs et des différences, notamment entre la gendarmerie française et les polices militaires créées à son image dans le canton de Vaud (1803), dans la Confédération du Rhin (Lippe-Detmold en 1808, Wurtemberg en 1811, Bade et Bavière en 1812) et même dans les États rivaux (Russie en 1811, Prusse en 1812). Se limiter, pour ainsi dire, au Grand Empire, soit les territoires sous tutelle française, n’est pas plus satisfaisant. En dépit d’un même modèle, le royaume d’Italie, la Westphalie ou le Grand-duché de Varsovie sont soumis à des législations et à des institutions qui leur sont propres, or cette hétérogénéité ruine à l’avance tout dessein comparatiste. Par conséquent, le cadre adopté sera résolument original, et même inédit, puisque centré sur les départements annexés sous la Révolution et l’Empire, dans leur totalité44, et ce, par contraste avec le format usuel des monographies régionales ou départementales. 

			Délimiter un tel espace, c’est concevoir un objet d’étude neuf, celui de l’administration des prolongements de la Grande Nation. Ce choix de la France-Europe des 45 nouveaux départements ménage une belle diversité des configurations, tant le dégradé des situations, de Rome à Hambourg, est diffracté à souhait. Surtout, cette large bande territoriale, véritable épine dorsale du Grand Empire, constitue par excellence un espace intermédiaire entre l’ancienne France et l’Europe, avec tout ce que cela implique en termes de confrontations institutionnelles et culturelles, de luttes d’influences et d’échanges. Malgré un discours unitaire et une législation uniformisatrice, il s’agit en outre d’un espace policier spécifique, sur lequel pèse une vigilance accrue, un espace qui est en voie d’institutionnalisation : le décret du 25 mars 1811 ne met-il pas en place cinq directions générales de police pour les départements au-delà des Alpes, pour le grand-duché de Toscane, pour les gouvernements de Rome et de la Hollande, et enfin pour les départements hanséatiques ? 

			Pareil découpage, calqué sur la géographie administrative, prête néanmoins à discussion. Il est vrai que ce n’est pas tant le fait que ces territoires aient été réunis à la France à partir de la République qui leur confère une unité, que leur perte commune par les traités de 1814-1815. En outre, ce choix laisserait craindre la perpétuation de la dichotomie entre la vieille France et ses extensions. Or il ne s’agit pas de figer cette distinction mais de se donner les moyens de la comparaison. La pertinence de cette dernière est toutefois à interroger45. Michael Broers propose de faire éclater la tripartition traditionnelle (qui repose sur une base institutionnelle et politique), entre la France de l’Intérieur, les départements annexés et les États satellites, pour lui substituer une autre division tripartite, mais sur une base structurelle, en degrés d’intégration. L’Empire napoléonien comprendrait d’une part, un noyau dur, sur l’axe Rhin-Rhône étendu à la plaine du Pô, réceptif socialement et culturellement aux innovations et en tout cas aisément contrôlable ; d’autre part, les arrière-pays traditionnellement dépendants des villes de l’axe précédent ; enfin, les marges montagneuses, soumises en surface mais cultivant une quasi-indépendance de fait. C’est donc raisonner en termes de réception, à partir des données fournies par la bibliographie (l’accueil réservé à la conscription, au Code civil ou aux réformes foncières). Or, en l’état, il faut reconnaître que les réactions suscitées par l’introduction du système policier français ne sont connues que de manière superficielle. En proposant une étude complète des polices françaises au sein de l’ensemble des départements annexés (espace qui a l’intérêt de comprendre des territoires qui se répartissent dans les trois catégories – intégrés, dépendants et réfractaires), ce livre va permettre d’évaluer la profondeur et le sens de l’expérience expansionniste française tout en mettant à l’épreuve les tendances du renouveau historiographique. 
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